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FÉVRIER 2024

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO 
De la désignation d’un informateur

L e 7 février 2024, le Chef de l’État a désigné 
Augustin Kabuya, Secrétaire général de 
l’UDPS, en qualité d’informateur. Pendant 
une durée de 30 jours, sa mission consiste à 

identifier formellement la coalition majoritaire au 
sein de la nouvelle Assemblée Nationale.

Après avoir pris connaissance de la première 
version de son rapport, le Président de la République 
a invité l’intéressé à le compléter. Ainsi il a été 
reconduit, le 26 février 2024, dans la même 
fonction. Ceci permettra au Chef de l’État d’avoir 
une idée claire avant la nomination du formateur 
du Gouvernement.

Intervention du Chef de l’État au briefing hebdo-
madaire de la presse

Lors du briefing hebdomadaire de la presse 
animé, le 22 février 2024, par le Ministre de la 
Communication et Médias, le Chef de l’État a passé 
un message important sur des questions relatives 
notamment à la communauté Banyamulenge et aux 
FDLR. Il a reconnu que les Banyamulenge ou Tutsi 
congolais « sont nos compatriotes (…) ». Il a exprimé 
son « ras-le-bol » à propos du discours qui consiste « à 
discriminer ces populations et donner ainsi l’occasion 
au « régime barbare de Rwanda » d’envahir le Congo 
pour des fallacieux prétextes. Il a été catégorique 
en rejetant toute discussion avec les terroristes du 
M23. « Les discussions, je les veux avec le Rwanda 
parce que c’est lui mon agresseur. » Il a refusé toute 
collaboration avec les FDLR et menacé de poursuite 
et condamnation « tout officier qui s’exposerait à ce 
genre de méfaits ». Il a encore dénoncé l’accord conclu 
entre l’Union Européenne et le Rwanda concernant 
la création de la chaîne de valeur pour les minerais 
stratégiques et critiques. Le même accord a été encore 
dénoncé par deux anciens candidats à la présidence, à 
savoir Dr Mukwege et Noël Tshiani, et, le 22 février 
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2024, dans une lettre adressée à l’ambassadeur de l’Union Européenne, 
par l’ONG LA LUCHA.

Dans le même élan, dix-huit organisations de la Société civile de la RD 
Congo (Kinshasa, Bukavu, Lubumbashi) ont encore lancé, le 29 février 
2024, à l’Union Européenne, un appel en vue de l’annulation du protocole 
d’accord signé avec le Rwanda. 

Montée au créneau de la diaspora congolaise en Belgique

Des politiques belges d’origine congolaise ont animé, le 22 février 2024, 
une conférence de presse en vue de dénoncer la guerre menée par le Rwanda 
sous le couvert du mouvement terroriste M23. Parmi les participants, on a 
compté des personnalités comme Pierre Kompany, Nicole Bomele, Bertin 
Mampaka, Gisèle Mandaila, Jean-Yves Bassambi et Laetitia Kalimbiriro.

Recommandation du Cardinal Ambongo à la RD Congo

Au cours de la messe dite en faveur du retour de la paix en RD Congo, le 
24 février 2024, le Cardinal Fridolin Ambongo a fait une recommandation 
au Parlement en vue de donner à l’Armée les moyens dont elle a besoin 
pour retrouver la paix dans l’Est du pays.
Démission du Premier Ministre Sama Lukonde

Tenant compte de la disposition constitutionnelle interdisant le cumul 
des fonctions, le Premier Ministre Sama Lukonde a remis, le 20 février 
2024, sa démission au Chef de l’État. Notons qu’il était entré en fonction, le  
4 février 2021, en remplacement du Premier Ministre Ilunga Ilunkamba. 
En présentant sa démission, Sama Lukonde a entraîné celle de toute 
l’équipe gouvernementale, dont 39 membres étaient élus à la députation 
nationale ou provinciale. Dans l’attente de la fin du travail de l’informateur, 
ils ont été autorisés à expédier les affaires courantes.
Le M23 invité à cesser les hostilités

À l’issue de sa visite dans le Nord-Kivu, Jean-Pierre Lacroix, Secrétaire 
Général Adjoint en charge des opérations, a appelé le M23 à cesser 
immédiatement son offensive dans l’Est de la RD Congo et à respecter la 
feuille de route de Luanda.
Rejet de requêtes des candidats invalidés

Siégeant en matière de contentieux électoraux, la Cour Constitutionnelle 
a, le 8 février 2024, rendu un arrêt relatif au rejet de toutes les requêtes 
déposées auprès d’elle par les candidats députés nationaux invalidés par la 
CENI au terme des élections législatives nationales du 20 décembre 2023.

Noël OBOTELA
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Colère populaire contre le silence des Occidentaux face à l’agression 
rwandaise

Des manifestations populaires ont eu lieu, le 9 février 2024, devant 
les ambassades occidentales à Kinshasa. Le Gouvernement a appelé la 
population à la retenue. Dans un communiqué, le Royaume de Belgique 
se dit préoccupé par la recrudescence des violences dans le Nord-
Kivu. Pour la Belgique, le Rwanda doit cesser tout soutien au M23. Le 
communiqué préconise la voie diplomatique pour résoudre ce conflit. Quant 
à l’Ambassade britannique, elle a rappelé, le 7 février 2024, que plus de 
135.000 personnes ont été forcées de quitter leurs foyers en une semaine 
fuyant ainsi les exactions commises par le groupe de terroristes dans le 
Nord et Sud-Kivu. À travers ces manifestations, les Congolais désavouent 
la France, les USA et la Grande Bretagne. Entretemps, les drapeaux des 
USA, de la France, du Rwanda et de l’Union Européenne ont été brûlés à 
Goma, le 13 février 2024.
Mesure de clémence du Chef de l’État

À la suite de la mesure de clémence prise par le Chef de l’État, 304 
détenus ont recouvré la liberté à la Prison de Makala. Le Parquet général 
près la Cour de Cassation a ordonné la libération de 304 détenus dont 
164 du Parquet général de Kinshasa/Matete et 140 du Parquet général de 
Kinshasa/Gombe. Ces libérations se poursuivront dans d’autres prisons 
de l’arrière-pays et, à Kinshasa, ces libérations se sont déroulées durant 
le week-end du 10 au 11 février 2024.
Mort de deux soldats sud-africains en RD Congo

Victimes du pilonnage du camp sud-africain par le groupe terroriste du 
M23 appuyé par l’armée rwandaise, le 14 février 2024, deux soldats sud-
africains ont succombé à Mubambiro (Territoire de Masisi). Signalons que 
la mission sud-africaine de la SADC a été déployée, le 15 décembre 2023, 
suite à la résurgence de groupes armés dans cette région,

Les forces de la SADC ont subi encore deux bombes, le 29 février 
2024, dans la cité de Sake, au groupement Kamuronza (en Territoire de 
Masisi). Le bilan était de deux blessés (un civil et un militaire du contingent 
tanzanien).
Attaque d’un hélicoptère de la MONUSCO

Un hélicoptère de la MONUSCO en plaine évacuation sanitaire avait 
essuyé, le 4 février 2024, des tirs des terroristes du M23 aux environs de 
Karuba, dans le territoire de Masisi. Ces tirs avaient grièvement blessé 
deux casques bleus.
La ville de Goma envahie par des flux migratoires

La guerre à l’Est a vu l’affluence des migrants dans la ville de Goma. 
Ils sont venus des régions et centres attaqués par les rebelles du M23. Des 
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mesures préventives ont été ainsi envisagées lors de la réunion du Conseil 
provincial de sécurité tenue le 31 janvier 2024, et élargi aux cadres des 
entités de base sous la direction du Gouverneur militaire. Ce Conseil avait 
pris la décision de procéder au contrôle quotidien des entrées et sorties des 
personnes (Congolais comme Étrangers), les identifier et communiquer 
les listes au Conseil provincial de Sécurité. Ce rôle est dévolu aux services 
spéciaux (ANR, DGM, Police, FARDC) et responsables des entités de base 
(Communes, Quartiers, Rues).

La Voix des Sans Voix (VSV) exige la libération des militants pro-
démocratie

La Voix des Sans Voix (VSV) exige la libération des militants pro-
démocratie (Bienvenu Matumo et Fred Bauma) arrêtés, le 3 février 2024, 
à l’esplanade du Palais du Peuple à Kinshasa au cours du rassemblement 
pour dénoncer les 600 jours d’occupation de la cité de Bunagana (Nord-
Kivu) par les rebelles du M23. Bien que certains de leurs collègues soient 
libérés, la VSV tient à la libération de ceux n’ayant commis aucun crime. 
Par la même occasion, la VSV s’insurge contre le transfert à Kinshasa du 
journaliste Blaise Mbala de la Radio privée « la Même Morale » émettant 
à Inongo.

Journées rotariennes pour la santé familiale

Kinshasa accueillera, en octobre 2024, la phase pilote des « Journées 
rotariennes pour la santé familiale ». Cette information a été annoncée, 
le 2 février 2024, au cours d’un atelier de planification tenu à l’Institut 
National de Recherche Biomédicale (INRB).

Le mariage précoce, un délit !

Dans un communiqué du 7 février 2024, le ministère du Genre, Famille 
et Enfant a pris l’engagement, au nom du Gouvernement, de lutter contre le 
mariage précoce. Tout était parti du cas du Pasteur Pierre Kasambakana qui 
avait épousé une jeune fille âgée de 15 ans. Le Pasteur et le père biologique 
de la fille ont été arrêtés et incarcérés à la Prison Centrale de Makala.

Le procès de Simon Kalonda, un proche de Moïse Katumbi

La demande de liberté provisoire introduite par Simon Kalonda a été 
rejetée, le 13 février 2024, par la Cour militaire de Kinshasa. Cet élu 
député provincial du Maniema avait été arrêté, le 30 mars 2023, à l’aéroport 
de N’djili au moment où il s’apprêtait à prendre son avion pour regagner 
Lubumbashi.

Noël OBOTELA
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À propos de l’élection au Gouvernorat du Sud-Kivu

La CENI a déploré, le 20 février 2024, l’absence d’une candidature 
féminine pour l’élection au Gouvernorat du Sud-Kivu. La CENI encourage 
les femmes à postuler. En cas de dépôt d’une candidature féminine, la CENI 
va l’exempter de la caution de paiement de 10.000.000 CDF exigés à chaque 
candidat. Rappelons que la CENI programme les élections des Gouverneurs 
le 7 avril 2024, et celles de sénateurs, le 31 mars 2024.
Ravages causés par le chikungunya en RD Congo en 2023

Selon le rapport publié le 5 février 2024 par la Direction de Surveillance 
épidémiologique de la Direction générale de la lutte contre la maladie du 
Ministère de la Santé Publique, Hygiène et Prévention, en 2023, la RD 
Congo a recensé 51.946.607 cas de chikungunya dont 28.402 décès, soit un 
taux de létalité de 0,05%. Les provinces touchées sont notamment Kinshasa, 
Nord-Kivu, Sud-Kivu, Ituri, Kasai, Kasai Central, Kwilu, Haut-Katanga, 
Lomami, Kongo Central et Sud-Ubangi.

Cette maladie est transmise par les moustiques qui peuvent aussi 
transmettre le virus de la dingue et le virus Ziha. Ces moustiques piquent 
principalement pendant la journée et pondent leurs œufs dans des récipients 
contenant de l’eau stagnante. Les symptômes sont notamment une 
tuméfaction des articulations, des douleurs musculaires, des céphalées, des 
nausées, de la fatigue et des éruptions cutanées. La maladie se manifeste 
4 à 8 jours après la piqûre d’un moustique infecté.

La RD Congo envahie par les inondations et attaquée par le choléra

En février 2024, la RD Congo a connu les inondations les plus horribles 
depuis plus d’un demi-siècle. À cela s’est ajoutée une pire épidémie de 
choléra. La montée des eaux a endommagé les habitations et amplifié 
la menace des maladies d’origine hydrique. Cette situation a exposé la 
population à des risques graves. Le Représentant de l’UNICEF en RD 
Congo en a fait écho, le 8 février 2024, dans un communiqué de presse.  
Il a ainsi appelé à l’intervention rapide par la fourniture d’eau potable. Les 
inondations très dévastatrices ont touché 18 des 26 provinces du pays. Les 
estimations du Bureau des Nations Unies pour la coordination des affaires 
humanitaires (OCHA) mentionnent plus de 2 millions de personnes dont 
près de 80% des enfants ont besoin d’aide, selon l’UNICEF.

Mobilisation de la Belgique en faveur des familles touchées par les 
inondations

Depuis le 24 février 2024, une délégation belge est arrivée à Kinshasa 
en vue d’apporter une aide d’urgence aux familles victimes des crues du 
fleuve Congo. Elle a amené un don de 348 tentes destinées à abriter près de 
500 familles victimes des inondations. En RD Congo, plusieurs provinces 

Février 2024
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ont connu ces crues  ; plus de 300 morts ont été dénombrés  ; plus de 2 
millions de personnes demeurent affectées et près de 100.000 maisons se 
sont effondrées. La distribution de ces tentes se fera par la Croix-Rouge.
AFRIQUE

En Afrique du Sud, les élections nationales auront lieu le 29 mai 
2024. Ce sera la septième élection pleinement démocratique. En effet, 
avant 1994, les Noirs n’avaient pas droit au vote et l’ANC avait remporté 
toutes les élections nationales depuis 1994. Ces élections donneront aux 
Sud-Africains le droit de voter également pour les assemblées législatives 
provinciales dans les neuf provinces du pays.

Le Botswana a accueilli, du 11 au 18 février 2024, les délégués 
du Royaume Uni, du Canada, de la France, d’Allemagne, d’Italie, des 
États-Unis d’Amérique et de l’Union Européenne. Ils s’étaient rendus 
au Botswana en vue d’appeler à la transparence sur les diamants. Des 
représentants du G7 ont organisé des réunions avec les pays producteurs 
de diamants sur leurs processus. Ils avaient fait pression pour que la 
certification se déroule à Anvers (Belgique). Le Botswana avait estimé que 
cette décision saboterait le Processus de Kimberly, un régime commercial 
multilatéral institué, en 2003, dont le Secrétariat réside au Botswana. 
Cela porterait atteinte au système de certification de Kimberly et aurait 
pour conséquences un traitement retardé des diamants et des implications 
en termes de coûts si les marchandises doivent être acheminées à Anvers 
plutôt que d’être certifiées localement au Botswana. Ainsi le Botswana a 
rejeté les exigences des pays du G7. 

La Côte-d’Ivoire et le Fonds Monétaire International (FMI) ont 
annoncé être parvenus à un accord en vue d’un prêt de 1,3 milliard de 
dollar. Il s’agit d’aider le pays à préparer la transition énergétique et à 
lutter contre les effets du changement climatique.

Le Maroc a accédé, depuis le 1er février 2024, à la présidence du 
Conseil de paix et de sécurité de l’Union Africaine pour un mandat de trois 
ans (2022-2025).

La Mauritanie a officiellement accepté, le 17 février 2024, d’assumer 
la présidence tournante de l’Union Africaine pour 2024. Cela s’est passé lors 
de la cérémonie d’ouverture du 37e Sommet ordinaire de l’Union Africaine. 
Cet acte met un terme à de longs mois de négociations et d’incertitudes dues 
à la rivalité entre le Maroc et l’Algérie. La présidence sera donc assurée 
par le Président mauritanien Mohamed Ould.

En Namibie, le Président Hage Geingob, âgé de 82 ans, s’est éteint, 
le 4 février 2024, à Windhoek à la suite d’un cancer. Ses obsèques ont eu 
lieu à Windhoek même en présence de plusieurs Chefs d’État.

Au Tchad, sous la facilitation du Président de la RD Congo, Félix-
Antoine Tshisekedi, un compromis politique a été obtenu, le 7 février 
2024, entre le Gouvernement tchadien et l’opposant Succès Masra en vue 
de son retour à N’Djamena à l’issue d’un exil d’une année. 


